Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’emploi et les aspects sociaux dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2012, adoptée par la Commission le 8 mai 2012
1.
Rapporteur: Marije CORNELISSEN (Verts/ALE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0021/2012 / P7_TA-PROV(2012)0047

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 février 2012

4.
Objet: Emploi et aspects sociaux dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2012

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient six messages clés: le Parlement y prie le Conseil européen d’intégrer les messages suivants dans ses orientations politiques pour le semestre européen 2012:

Points 2 à 5: Assurer la cohérence et montrer davantage d’ambition pour atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020, notamment en améliorant la coordination des diverses priorités et en s’assurant que les États membres renforcent leurs objectifs nationaux et assortissent leur mise en œuvre de feuilles de route concrètes et réalistes.

Points 6-7: Soutenir la création d’emplois durables par l’investissement et la réforme fiscale en invitant les États membres dont la balance courante présente un excédent à contribuer à la réduction des déséquilibres, en supprimant la charge fiscale pesant actuellement sur le travail et en garantissant une fiscalité équitable, efficace et effective.

Points 8-9: Améliorer la qualité de l’emploi et les conditions d’un taux d’activité accru en diffusant une orientation sur le travail décent et sur les démarches permettant de concilier vie professionnelle, vie familiale et vie privée.

Point 10: Lutter contre le chômage des jeunes en élaborant des stratégies globales à destination des jeunes chômeurs qui ne suivent aucun enseignement ni aucune formation et en invitant les États membres à mettre en place une «garantie pour les jeunes».

Points 11-12: Lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (en mettant l’accent sur les groupes dont les liens avec le marché du travail sont limités ou inexistants) en invitant le Conseil européen à veiller à ce que la lutte contre ces deux phénomènes aille au-delà des mesures d’insertion sur le marché du travail.

Points 13 à 15: Renforcer la légitimité démocratique, la responsabilité et la participation en invitant les États membres à associer les parlements nationaux et régionaux, les partenaires sociaux, les pouvoirs publics et la société civile et en permettant au Parlement européen de participer à la rédaction de l’examen annuel de la croissance 2013.

La résolution dresse aussi la liste des efforts qu’il est nécessaire de poursuivre et d’intensifier dans les domaines de l’emploi et des affaires sociales; il s’agit notamment d’améliorer la qualité de l’emploi, d’investir dans l’éducation et la formation, de lutter contre la pauvreté et de promouvoir l’intégration sociale, et d’améliorer la gouvernance, l’engagement et la légitimité démocratique.

La majorité de ces messages clés sont parfaitement conformes aux messages clés de l’examen annuel de la croissance 2012 ou ont été mis en évidence par les actes constitutifs de la stratégie Europe 2020.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou a l’intention de prendre:

Points 2 à 5: La Commission partage la préoccupation relative aux perspectives de réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020. La question est régulièrement examinée lors des réunions bilatérales qui sont organisées plusieurs fois par an entre la Commission et les États membres. Toutefois, il ne suffit pas de renforcer et d’élargir les objectifs nationaux pour consolider ceux fixés au titre de la stratégie. Les États membres doivent adopter les réformes structurelles nécessaires pour concrétiser ces derniers.

Points 6-7: L’élargissement de l’assiette de certains impôts et la réduction de la fiscalité sur le travail au profit d'une imposition moins préjudiciable à la croissance figuraient parmi les messages clés de l’examen annuel de la croissance 2012. La Commission estime que le niveau particulièrement élevé des coûts non salariaux peut être un obstacle à la création d’emplois et qu’une réduction de ceux-ci peut comporter un fort potentiel de croissance.

Points 8-9: Garantir la qualité de l’emploi reste une priorité absolue de la stratégie Europe 2020; la réalisation de cet objectif passe avant tout par un investissement accru dans l’éducation et le perfectionnement des compétences, mais aussi par des actions favorisant la conciliation de la vie professionnelle, de la vie familiale et de la vie privée. L’examen annuel de la croissance 2012 souligne également la nécessité de mettre en œuvre des stratégies d’intégration actives, notamment en proposant des services sociaux à des prix abordables afin d’éviter la marginalisation des groupes vulnérables.

Point 10: La lutte contre le chômage des jeunes fait partie des priorités essentielles énoncées dans la stratégie Europe 2020. La Commission estime qu’il est très important de soutenir l’emploi des jeunes et de réduire le nombre de chômeurs qui ne suivent aucun enseignement ni aucune formation. Depuis février, elle dirige des équipes d’action dans certains États membres dans lesquels les jeunes sont confrontés à des problèmes particuliers, afin de discuter des stratégies adéquates à appliquer.

Points 11-12: L’examen annuel de la croissance 2012 met l’accent sur les moyens de faire face aux conséquences sociales de la crise économique en définissant notamment des priorités clés pour protéger les plus vulnérables. Les recommandations spécifiques à chaque pays proposées par la Commission sont fondées sur une analyse approfondie comprenant des évaluations d’impact social.

Points 13 à 15: La Commission cautionne entièrement l’idée de la stratégie Europe 2020 consistant à renforcer la légitimité démocratique, la responsabilité et la participation. Il est indispensable que tous les acteurs clés participent activement à la mise en œuvre et au suivi de la stratégie Europe 2020 afin de pouvoir en garantir le succès. En revanche, la Commission n’estime pas nécessaire, comme cela est demandé dans la résolution, de convertir, en 2013, l’examen annuel de la croissance en lignes directrices annuelles pour la croissance durable. L’examen annuel de la croissance doit rester l’analyse indépendante de la Commission portant sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et doit continuer d’être l’objet de conclusions, de propositions et de résolutions des autres institutions de l’Union européenne, y compris du Parlement européen.

Les autres demandes, globalement conformes aux objectifs et actions de la Commission, sont principalement adressées aux États membres et au Conseil européen.
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